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Paris, le 18 octobre 2012





Monsieur le Président,





Tout d'abord, nous tenons à vous souhaiter la bienvenue à la CAP des ingénieurs des TPE. Nous sommes convaincus que vous y apprécierez la liberté d'expression et le travail de fond effectué par l'ensemble du groupe, qui, au delà de la simple gestion des mutations et des promotions, modernise la gestion et l'image du corps des TPE, dans le souci de l'intérêt général et des missions portées par nos fonctions publiques.





C'est d'ailleurs à ce titre que nous avons, cette année, revendiqué non seulement l'arrêt d'un projet de fusion sans aucun sens ni intérêt, mais aussi la mise en oeuvre des Assises de l'ingénieur.





Nous avons obtenu satisfaction, selon les paroles de madame la ministre Batho le 7 septembre : le dossier de fusion n'est plus porté par la ministre, par contre les Assises figurent comme l'une de ses quatre priorités. 





Nous attendons que ces Assises refondent la légitimité non seulement de corps d'ingénieurs dans la fonction publique d'Etat, mais également de l'ensemble de la filière technique, qui devra, une fois légitimée, bénéficier d'un traitement propre à ses spécificités. 





Mais disposer d'un corps d'ingénieurs signifie qu'il faut lui assurer des modalités de recrutement à la hauteur des attentes et le recrutement des ITPE est aujourd'hui un enjeu pour de nombreux employeurs publics. Or, les résultats d'entrée de cette année à l'ENTPE ne sont pas à la hauteur de ce qu'ils sont en droit d'attendre. L'engagement ministériel n'a pas été tenu. Nous revendiquons, comme nous l'avons annoncé au Conseil d'Administration de l'ENTPE, un recrutement au volume prévu, ainsi que la mise en oeuvre d'une nouvelle dynamique à l'ENTPE, pour un recrutement au plus haut niveau pouvant bénéficier aux employeurs principaux et stratégiques du corps.


La gouvernance du corps doit ainsi être revue : elle doit pouvoir prendre en compte les attentes de ces employeurs principaux et stratégiques, et les traduire de façon cohérente en matière de recrutement initial, de compétences, de parcours et de mobilité. 





Pour répondre au mieux à ces attentes, la gestion du corps doit évoluer : elle doit favoriser les mobilités et ouvrir des parcours de carrière du 1er au 3ème niveau de fonctions. 


Favoriser les mobilités, c’est recréer un contexte propice à la construction des parcours et au développement des compétences. C’est donc inventer de nouveaux mécanismes administratifs pour de meilleures passerelles, c’est aussi mieux encadrer les décisions des employeurs locaux en s’appuyant sur une stratégie nationale. Ce chantier, ce challenge, est entre vos mains. 


La gestion de notre corps doit aussi permettre d’ouvrir les postes de direction en fonction des compétences avérées, plutôt que de les réserver par des verrous statutaires à certains corps, alors que la mixité est bénéfique à la qualité du service public.


Ainsi, il faut revoir, en concertation avec les élus à la CAP, la liste des postes ouvrant automatiquement à l'emploi d'ingénieur en chef du 1er groupe. 


Ainsi, pour dynamiser les parcours, il faut permettre aux ingénieurs principaux d'obtenir l'accès aux emplois fonctionnels d'ingénieur en chef du 2ème groupe.





Pour répondre encore à ces attentes, le statut même du corps doit évoluer. Face aux verrous statutaires posés par la Fonction Publique, totalement opposés à toute idée de gestion efficace des emplois et des compétences, le corps des ITPE doit pouvoir bénéficier des outils nécessaires aux parcours d'agents de catégorie A accédant à des postes à haute responsabilité : un troisième grade culminant au HEB est indispensable. La revalorisation des 1er et 2ème grades l’est tout autant. 


Le chantier statutaire, bloqué depuis plusieurs années par un projet de fusion totalement incohérent et régressif, doit s'ouvrir en urgence.





Enfin, nous rappelons nos demandes et nos attentes en matière d’information de la CAP :





l’information régulière sur les détachements entrants et sortants (recensement des demandes formulées et état de l’instruction)





le retour à une publication unique sur la liste de postes « mobilité » de tous les postes offerts à l’Etat dans nos métiers d’aménagement (garante à la fois d’une gestion cohérente et d’une bonne prise en compte des besoins de tous les employeurs stratégiques)





et le passage en CAP des mutations d’ITPE allant exercer hors de nos ministères en position normale d’activité (Education Nationale, Justice, Défense, Intérieur, les établissements publics sous tutelle de nos ministères, ...)





l’état du nombre d’ingénieurs de tous corps en poste dans nos ministères sur nos domaines de compétences, et le suivi régulier des flux entrants et sortants





la transparence sur les compteurs appliqués par nos ministères ou par les autres ministères lors de l’accueil des ITPE





en cas de mutation prononcée sous réserve, l’information systématique et rapide de la CAP sur l’issue de la réserve (levée ou confirmée), notamment en cas d’arbitrage inter-corps





l’information de la CAP pour toute décision de l’administration différente de l’avis exprimé préalablement par la CAP (notamment sur les détachements entrants)





des points d’information sur les modalités de gestion d’autres cadres du ministère, notamment du nouveau corps de catégorie A administratif








Je vous remercie.
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